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Ce  premier  CSAL  ne  comportait  qu’un  seul  point  à  l’ordre  du  jour :  la  déclinaison  locale  des
suppressions d’emplois programmées au 1er septembre 2023.

En  réponse  aux  déclarations  liminaires,  dont  la  notre  est  reproduite  ci-après,  le  Président  a
souhaité  rappeler  le  fonctionnement  très  pyramidal  de  l’administration.  Les  services  déconcentrés,
comme la DDFIP de la Sarthe, appliquent les décisions de l’administration centrale.  Nous avons bien
compris que pour sa part, il ne ferait pas la révolution… !!!

Sur les 14 suppressions prévues dans le département, il a indiqué que la Sarthe n’était ni mieux, ni
moins  bien  traitée  que  les  autres  directions  de  l’inter-région.  Il  a  même  indiqué  qu’à  l’origine  15
suppressions d’emplois étaient programmées, et qu’il s’était battu « bec et ongles » pour faire baisser
« la facture ». Il a précisé que ces suppressions n’étaient que la déclinaison des 850 suppressions nettes
d’équivalents  temps  plein  actées  au  plan  national,  et  qu’elles  étaient  d’autre  part  assumées  par  la
Direction Générale, du fait de la suppression de la taxe d’habitation et de la contribution à l’audiovisuel
public. 

Il a précisé également, peut-être pour se donner bonne conscience, que les suppressions d’emplois
allaient alimenter des services de notre administration qui ont « plus » besoin de ressources, comme les
services informatiques, ou même d’autres administrations comme la santé ou la justice… C’est rassurant !

Nous lui avons quand même rappelé que depuis 5 ans, notre département avait perdu 58 emplois et
que le DG et son adjoint étaient certes prompts à faire de la communication et des photos, mais que la
réalité du travail quotidien des agents leur était non seulement indifférente mais surtout totalement
inconnue. 

Nous lui avons également répondu que les « réunions  d’arbitrage » de l’inter-région nous donnaient
l’impression d’être revenus au Moyen-âge, et de rejouer les luttes d’influences entre baronnets locaux…

Tout ce que nous avions à dire ayant été dit, nous avons quitté la séance...
Sinon, les suppressions nettes programmées sont les suivantes :

SERVICE IP IDIV HC IDIV CN A B B GEO C TOTAL

DIRECTION +1 -1 -1 -1 -2
EDR -1 -1
PCE -1 -1

PCRP +1 +1
SPF LE MANS -1 -1
SIP LE MANS -1 -4 -5
SIP MAMERS -1 -1

SIP LA FLECHE -1 -1
SIE LE MANS -1 -1 -2

SDIF +1 -1 0
TRESORERIE LE MANS

AGGLO -AMENDES
-1 -1

TOTAL +2 -2 -1 0 -4 -1 -8 -14

mailto:solidairesfinancespubliques.ddfip72@dgfip.finances.gouv.fr


Déclaration liminaire au Comité Social d’Administration Local du 17 janvier 2023

Monsieur le Président, 

Les chinois de Pekin, ceux qui parlent le mandarin, ainsi que les japonais l’appellent « chà ». Les
russes, les tchèques et les slovaques l’appellent « tchaï ». Il est le sujet d’une fameuse chanson entendue
dans un non moins fameux film de Gérard Oury ...Sa consommation remonterait à environ 3000 ans avant
Jésus-Christ.  Ce produit est consommé et apprécié par plus de deux milliards de personnes dans le
monde, et sa production dépasse largement les six millions de tonnes par an. Les anglais, pour leur part,
ont  l’habitude  de  le  prendre  vers  17h…  Notre  administration,  s’en  est,  pour  ce  qui  la  concerne,
débarrassée d’un trait de plume… !!!

Monsieur le Président, le « T » a disparu à la DGFIP !!! Il existait pourtant depuis des décennies, à
travers  les  « antiques »  Comités  Techniques  Paritaires  Départementaux  (CTPD),  puis  les  Comités
Techniques  Locaux  (CTL).  Il  faut  croire  que  la  technicité  n’est  désormais  plus  une  caractéristique
majeure, une force nécessaire de notre administration. 

Il est vrai que la technicité s’est un peu perdue à la DGFIP, noyée dans le traitement de masse des
listes d’anomalies générées par le tout numérique. 

Une technicité submergée par la gestion du gros œuvre. Une technicité qui ne peut plus faire face
au travail dans l’urgence, une technicité devenue finalement inutile pour des agents qui ne peuvent que
parer au plus pressé. 

Une technicité supplantée par l’exploitation de listes soi-disant miraculeuses baptisées par nos
directeurs à coups d’immondes anglicismes. Faut-il vraiment les nommer… ? Vous aurez reconnu les « data
mining » !… 

Une  technicité  partie  bien  souvent  dans  les  bagages  des  retraités,  si  pressés,  allez  savoir
pourquoi...de nous quitter. Alors même qu’ils n’ont pas eu le temps de former la relève...

Le « T » a disparu, comme vont disparaître les 14 emplois dont la suppression est programmée à
l’ordre du jour de ce premier Comité Social d’Administration Local. 

Monsieur le Président, pour ce qui vous concerne, c’est la première fois que l’on vous demande de
vous livrer à cet exercice, et pour la première fois dans le cadre d’un CSAL.. Comme il y a toujours des
premières fois, peut-être que pour une fois, vous allez nous surprendre, et soutenu par votre équipe, vous
allez  prendre  le  premier  TGV  pour  Bercy  et  dire  ses  quatre  vérités  à  notre  sombre  Directeur
Général ?...Peut-être,  pour la  première  fois  allez  vous  privilégier  le  bon sens  et le  pragmatisme à la
loyauté… ?  Peut-être  allez-vous  mobiliser  toute  votre  énergie  pour  vous  opposer  à  ces  pesantes  et
incompréhensibles suppressions ?

Car, encore une fois, notre administration rend des emplois. 850 emplois !!! 850 emplois de trop !... 
D’autant que cette année, il semble bien que nous soyons la seule administration à être concernée.

Après les 227 purges subies par notre direction locale ces quinze dernières années, après les 46 000
subies au plan national, après la remise en cause des règles de gestion, après la dégradation continue des
conditions de travail nous ne pouvons pas croire que notre administration ait un avenir ! 

Le Directeur Général aussi fourbe soit-il ferait mieux, dans un soucis d’apaisement, d’énoncer les
choses clairement :  la DGFIP va disparaître ! Ses missions et prérogatives vont être démembrées au
profit d’entreprises privées pour ce qui est rentable ; des « France Services » pour ce qui ne l’est pas !!!

Il ne restera alors plus aux agents des Finances Publiques qu’à se livrer à la quête d’un nouvel emploi,
une-nouvelle carrière devant un thé sûrement de piètre qualité à la cafeteria de Pôle emploi...
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